
Au Burundi, une société divisée par la question foncière

@rib News, 31/05/2013 â€“ Source AFPLa scÃ¨ne se passe en plein Bujumbura, la capitale burundaise. La Police tente de
dÃ©loger une famille tutsi dâ€™une maison, pour la restituer Ã  des Hutu Â«Â spoliÃ©sÂ Â» il y a plus de quarante ans.Des Ã©meutes
Ã©clatent.Â«Â Nous sommes ici pour nous opposer Ã  lâ€™injustice, pour nous opposer Ã  la CNTB (Commission nationale terres
et autres biens) qui est en train de saper la rÃ©conciliation entre les BurundaisÂ Â», explique un porte-parole du millier de
jeunes venus organiser la Â«Â rÃ©sistanceÂ Â».
Â«Â Ce qui se passe ici va diviser encore plus les Burundais et si les policiers veulent utiliser la force, ils devront dâ€™abord
nous tuerÂ Â», renchÃ©rit un autre jeune homme.Le face Ã  face va durer six heures, faire une dizaine de blessÃ©s civils,
quatre autres parmi les policiers. Plus de 20 jeunes sont arrÃªtÃ©s.Au Burundi, petit pays dâ€™Afrique centrale, ce genre de
scÃ¨ne risque dâ€™augmenter.Auparavant partisane dâ€™un partage des terres en cas de conflit entre nouveaux occupants et
ex-propriÃ©taires, privÃ©s de leurs biens au cours des diffÃ©rents conflits interethniques qui ont secouÃ© le Burundi depuis
1972, la CNTB privilÃ©gie dÃ©sormais les familles sur le retour.Son nouveau prÃ©sident, Mgr SÃ©rapion Bambonanire, nâ€™hÃ©site
plus Ã  revenir sur des cas rÃ©glÃ©s Ã  lâ€™amiable dans le passÃ©. Â«Â Au nom de quel principe, peut-on justifier que quelquâ€™un
partage sa terre avec quelquâ€™un qui la lui a volÃ©e ?Â Â» demande-t-il.Fragile rÃ©conciliationEn 1972, aprÃ¨s plusieurs annÃ©es
de tensions ethniques parfois meurtriÃ¨res, une insurrection hutu Ã©clate au Burundi.Elle donne lieu Ã  des tueries de Tutsi
(14% de la population actuelle), dont la rÃ©pression tourne Ã  des massacres de lâ€™Ã©lite hutu instruite. Selon les estimations,
ces massacres font au moins 100.000 morts et poussent au dÃ©part des centaines de milliers de Hutu.Dans leur exil, ils
sont rejoints par les victimes dâ€™une autre crise ethnique, en 1988, puis de ceux de la guerre civile (1993-2006).A la faveur
dâ€™un processus de paix, plus de 500.000 rÃ©fugiÃ©s Burundais ont dÃ©sormais Ã©tÃ© rapatriÃ©s. La majoritÃ© a retrouvÃ© ses
terres.Des dizaines de milliers dâ€™ex-rÃ©fugiÃ©s de 1972 se sont cependant retrouvÃ©s sans rien au retour : leurs terres ou
maisons, souvent Ã  lâ€™Ã©poque rÃ©attribuÃ©es Ã  des Tutsi et des Hutu par un gouvernement tutsi que les autoritÃ©s hutu
actuelles ne reconnaissent pas nâ€™Ã©taient plus libres.Câ€™est aujourdâ€™hui ces cas que la CNTB tente de rÃ©soudre. Elle assure
avoir rÃ©glÃ© plus de 23.000 conflits Ã  lâ€™amiable, mais ses dÃ©cisions, quasiment toujours en faveur des Hutu, clivent la
sociÃ©tÃ©. Ce clivage concerne surtout le fait de restituer des terres sans indemniser les familles contraintes de quitter des
habitations occupÃ©es souvent en toute bonne foi.Â«Â La CNTB (...) privilÃ©gie de plus en plus les intÃ©rÃªts des rapatriÃ©s et
gÃ©nÃ©ralement des gens de lâ€™ethnie hutu plutÃ´t que de considÃ©rer les difficultÃ©s aussi bien des rapatriÃ©s que des
rÃ©sidentsÂ Â», dÃ©nonce Pacifique Ninahazwe, figure de la sociÃ©tÃ© civile burundaise. TrÃ¨s souvent, pointe-t-il, les
nouveaux habitants occupent de bonne foi la propriÃ©tÃ© au cÅ“ur du litige. Â«Â Si Ã§a continue, ils vont sÃ»rement entraÃ®ner
dâ€™autres conflits potentiellement dÃ©vastateursÂ Â».Mais les rapatriÃ©s, eux, sâ€™impatientent. Certains sont Ã  plusieurs reprises
venus manifester Ã  Bujumbura leur fatigue Â«Â dâ€™attendre que justice (...) soit rendueÂ Â».Â«Â En 1972, il y a des gens qui ont
Ã©tÃ© tuÃ©s et dâ€™autres condamnÃ©s par le Gouvernement de lâ€™Ã©poque. Alors ils ont fui le pays et quand ils sont revenus, ils ont
trouvÃ© leurs propriÃ©tÃ©s occupÃ©es par les autresÂ Â», explique Samuel Nkengurukiyimana, Ã  la tÃªte dâ€™une plate-forme
associative qui dÃ©fend la CNTB. Â«Â La seule solution câ€™est de restituer ces biens spoliÃ©s, sinon on ne pourra pas parler de
la rÃ©conciliationÂ Â».Le problÃ¨me touche lâ€™ensemble du territoire, et se pose avec dâ€™autant plus dâ€™acuitÃ© que ce pays Ã  90%
agricole abrite plus de 8 millions de personnes sur 27.834 kmÂ². Dans certaines rÃ©gions, la densitÃ© de population
dÃ©passe les 400 habitants au kmÂ².Â«Â La CNTB avait pour mission de rÃ©gler le problÃ¨me foncier tout en rÃ©conciliant les
Burundais. La question qui se pose aujourdâ€™hui câ€™est si son travail va dans ce sens, au vu des crispations ethniques qui
sont en train de resurgirÂ Â», sâ€™interroge un diplomate occidental.Le Gouvernement du prÃ©sident Pierre Nkurunziza, un
Hutu, a Â«Â fÃ©licitÃ©Â Â» la CNTB pour son Â«Â travail remarquableÂ Â» et a refusÃ© de mettre en place un fond dâ€™indemnisation
prÃ©vu par les accords de paix inter-burundais pour dÃ©dommager les victimes des diffÃ©rents conflits.De plus en plus, les
dÃ©tracteurs du rÃ©gime lâ€™accusent de vouloir Â«Â instrumentaliserÂ Â» la question ethnique Ã  lâ€™approche des Ã©lections de 2015,
pour masquer les problÃ¨mes Ã©conomiques du pays.Â«Â Ce qui se passe avec la CNTB ressemble de plus en plus Ã  une
fuite en avantÂ Â», reconnaÃ®t un haut cadre burundais.
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